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RÉGLEMENTATION NON HARMONISÉE AU NIVEAU EUROPÉEN 
 
 

MATIÈRES FERTILISANTES  
ET SUPPORTS DE CULTURE 

 
 

DOMAINE COUVERT 

 Les « matières fertilisantes » sont des produits destinés à assurer ou à améliorer la nutrition des végétaux ou 
les propriétés physiques, chimiques et biologiques des sols. Elles comprennent, notamment :  

 Les engrais destinés à apporter aux plantes des éléments directement utiles à leur nutrition. Il peut s’agir 
d’éléments fertilisants majeurs ou secondaires ou encore d’oligo-éléments ;  

 Les amendements destinés à modifier ou à améliorer les propriétés physiques, chimiques ou biologiques des 
sols ; 

 Les matières dont la fonction, une fois appliquées au sol ou sur la plante, est de stimuler des processus 
naturels des plantes ou du sol, afin de faciliter ou de réguler l’absorption par celles-ci des éléments nutritifs ou 
d’améliorer leur résistance aux stress abiotiques. 

 Les « adjuvants pour matières fertilisantes » sont des préparations qui modifient les qualités physiques, 
chimiques ou biologiques d’une matière fertilisante, à laquelle elles sont ajoutées en mélange extemporané.  

 Les « supports de culture » sont des produits destinés à servir de milieu de culture à certains végétaux et à 
leur permettre, par ancrage de leurs organes absorbants, d’être en contact avec les solutions nécessaires à leur 
croissance.  

 

RÉGLEMENTATION FRANÇAISE 

 Code rural et de la pêche maritime - Chapitre V, titre V, titre II : Mise sur le marché et utilisation des matières 
fertilisantes, des adjuvants pour matières fertilisantes et des supports de culture 

 Section 1 : Définitions. (Article L.255-1) 

 Section 2 : Mise sur le marché et utilisation des matières fertilisantes, des adjuvants pour matières 
fertilisantes et des supports de culture. (Articles L.255-2 à L.255-13) 

 Section 3 : Mesures de surveillance des effets et de l’efficacité des produits. (Articles L.255-14 et  L.255-
15) 

 Section 4 : Mesures d’urgence. (Articles L.255-16) 

 Section 5 : Contrôles et sanctions. (Articles L.255-17 et L.255-18) 

 Décret n°80-478 du 16 juin 1980 portant application des articles L. 214-1 et L. 214-2 du code de la 
consommation en ce qui concerne les matières fertilisantes et les supports de culture.  
Ce décret prévoit plusieurs arrêtés d’application relatifs aux contrôles et aux vérifications auxquels doit procéder 
le responsable de la mise sur le marché. 

 Arrêté du 21 décembre 1998 relatif à l'homologation des matières fertilisantes et des supports de culture 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=32DEC01E83FD3ECBFB837CE05BE17F41.tpdila10v_1?idArticle=LEGIARTI000006583260&cidTexte=LEGITEXT000022197698&dateTexte=20100508&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=32DEC01E83FD3ECBFB837CE05BE17F41.tpdila10v_1?idArticle=LEGIARTI000006583261&cidTexte=LEGITEXT000022197698&dateTexte=20100508&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E19A3DF070EF3FB2228BC31AFCFCEE90.tpdjo06v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006167731&cidTexte=LEGITEXT000022197698&dateTexte=20100908
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E19A3DF070EF3FB2228BC31AFCFCEE90.tpdjo06v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006167731&cidTexte=LEGITEXT000022197698&dateTexte=20100908
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E19A3DF070EF3FB2228BC31AFCFCEE90.tpdjo06v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006167731&cidTexte=LEGITEXT000022197698&dateTexte=20100908
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E19A3DF070EF3FB2228BC31AFCFCEE90.tpdjo06v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006167731&cidTexte=LEGITEXT000022197698&dateTexte=20100908
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000883154&fastPos=1&fastReqId=631319874&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000575510&fastPos=1&fastReqId=625546786&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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RÉGLEMENTATION EUROPÉENNE 

 Règlement (CE) n° 2003/2003 du 13 octobre 2003 relatif à certains engrais minéraux et amendements 
minéraux basiques étiquetés « engrais CE » 

 Règlement (CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-
produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine 

 Règlement (UE) n° 142/2011 du 25 février 2011 modifié portant application du Règlement (CE) n°1069/2009 
et portant application de la directive 97/78/CE en ce qui concerne certains échantillons et articles exemptés des 
contrôles vétérinaires effectués aux frontières en vertu de cette directive  

 

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 

Un panorama complet des textes réglementaires relatifs aux fertilisants est disponible sur le site de la Direction 
Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF). 

 

PROCÉDURES POUR LA COMMERCIALISATION EN FRANCE 

1 – CAS GÉNÉRAL : 

 Conformément à l’article L.255-2 du code rural et de la pêche maritime, les matières fertilisantes, adjuvants 
pour matières fertilisantes et les supports de cultures peuvent être mis sur le marché, importés, détenus en vue 
de la vente, vendus, distribués à titre gratuit ou utilisés en France, sous réserve qu’ils soient couverts par une 
autorisation de mise sur le marché (AMM).  

 Pour la mise sur le marché d'un produit de ce type en France, un dossier est à déposer par le demandeur 
auprès de la Direction des AMM de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (ANSES) en charge de l’instruction et de l’évaluation de la demande.  

L’autorisation de mise sur le marché d’une matière fertilisante, d’un adjuvant pour matières fertilisantes ou d’un 
support de culture sont délivrés par l’ANSES, à l’issue d’une évaluation qui, dans les conditions d’emploi 
prescrites, révèle son absence d’effet nocif sur la santé humaine, la santé animale et sur l’environnement et son 
efficacité, selon les cas, à l’égard des végétaux et produits végétaux ou des sols. (article L. 255-7) 

 Pour les procédures, il faut se reporter au site de l'ANSES : http://www.anses.fr/ 

Ou sur le site du ministère de l’Agriculture :  
http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/demarches/fabrication-ou-distribution-de/commercialiser-un-
produit/article/matieres-fertilisantes-et-de?id_rubrique=36  

 Voir les procédures dans les articles R. 255-1 à 255-34 du Code rural et de la pêche maritime. 

2 – CAS PARTICULIERS 

 Permis d’introduction 

Par dérogation à l’article L. 255-2, la détention en vue de la vente, la mise en vente, la vente, la distribution à 
titre gratuit ou l’utilisation, sur le territoire national, d’un des produits mentionnés à ce même article provenant 
d’un Etat membre de l’Union européenne, sur le territoire duquel il est légalement mis sur le marché, n’est 
subordonnée, dès lors que ce produit est identique à un produit dit “de référence” bénéficiant déjà d’une 
autorisation de mise sur le marché en France, qu’à l’obtention d’un permis délivré selon les conditions posées à 
l’article L. 255-7 précisé dans le 1 ci-dessus. Le permis ainsi délivré au produit introduit sur le territoire national 
n’ouvre droit qu’aux mêmes conditions de mise sur le marché et d’utilisation que celles applicables au produit de 
référence autorisé en France.  

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2003R2003:20130404:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009R1069&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32011R0142&from=FR
http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/Matieres-fertilisantes-et-supports-de-culture
http://www.anses.fr/
http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/demarches/fabrication-ou-distribution-de/commercialiser-un-produit/article/matieres-fertilisantes-et-de?id_rubrique=36
http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/demarches/fabrication-ou-distribution-de/commercialiser-un-produit/article/matieres-fertilisantes-et-de?id_rubrique=36
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 Permis d’expérimentation 

La distribution ou l’utilisation à des fins d’expérimentation d’une matière fertilisante, d’un adjuvant pour 
matières fertilisantes ou d’un support de culture est subordonnée à l’obtention d’un permis d’expérimentation. 
Le permis d’expérimentation est délivré par l’ANSES à l’issue d’une évaluation qui révèle son absence d’effet 
nocif sur la santé humaine, la santé animale et sur l’environnement dans les conditions d’emploi prescrites.  

 Produits déjà autorisés dans un autre état membre (Demande de reconnaissance mutuelle ou de permis 
d’introduction) 

 Des matières fertilisantes légalement mises sur le marché dans d’autres Etats membres de l’Union 
européenne ou dans un état partie contractante à l’accord instituant l’Espace économique européen peuvent 
faire l’objet d’une demande d’AMM selon les dispositions décrites dans l’article R.255-17 ou d’un permis 
d’introduction décrit dans les articles R.255-18 à 255-20 pour le cas particulier de demande d’autorisation pour 
un produit identique déjà mis sur le marché en France.  

Pour l’ensemble de ces cas particuliers, voir les articles R. 255-15 à 255-28 du Code rural et de la pêche maritime. 

 L’ensemble des demandes d’autorisation listées sont également à adresser à l’ANSES 

3 – DISPENSES d’AMM : 

Sont dispensées des obligations prévues aux articles L. 255-2 à L. 225-4 concernant les AMM, permis 
d’introduction ou d’expérimentation :  

 Les matières fertilisantes, les adjuvants pour matières fertilisantes et les supports de culture conformes à une 
norme rendue d’application obligatoire par un arrêté pris sur le fondement du décret n° 2009-697 du 16 juin 
2009 relatif à la normalisation pris pour l’application de la loi no 41-1987 du 24 mai 1941 relative à la 
normalisation.  
Les normes d’application obligatoire sont consultables sur le site de l'AFNOR (http://www.afnor.org/). Elles sont 
définies par l’arrêté du 5 septembre 2003 modifié portant mise en application obligatoire de normes (la dernière 
modification datant du 11 décembre 2015 – JORF 24 décembre 2015). 

 Les matières fertilisantes conformes au Règlement (CE) 2003/2003 du 13 octobre 2003 et ces règlements 
modificatifs (ATP). 

 D’autres exemptions liées au contexte national  existent :  

 Les matières fertilisantes, leurs adjuvants ainsi que les supports de culture conformes à un cahier des charges 
approuvé par voie réglementaire garantissant leur efficacité et leur innocuité ;  

 Les substances naturelles à usage biostimulant autorisées conformément à la procédure particulière prévue à 
la dernière phrase du deuxième alinéa de l’article L. 253-1 ; 

 Les déchets, résidus ou effluents issus des installations définies aux articles L. 214-1 et L. 511-1 du code de 
l’environnement dont l’évacuation ou le déversement sur des terres agricoles en tant que matières fertilisantes 
fait l’objet d’un plan d’épandage garantissant l’absence d’effet nocif sur la santé humaine et animale et sur 
l’environnement ;  

 Les matières organiques brutes ou les supports de culture d’origine naturelle, non visés au point juste ci-
dessus, livrés en l’état ou mélangés entre eux, obtenus à partir de matières naturelles sans traitement chimique 
et constituant des sous-produits d’une exploitation agricole ou d’un établissement non agricole d’élevage ou 
d’entretien des animaux lorsqu’ils sont cédés directement, à titre gratuit ou onéreux, par l’exploitant ou le 
responsable de l’établissement ;  

 Les matières fertilisantes, les adjuvants pour matières fertilisantes ou les supports de culture stockés ou 
circulant sur le territoire national qui ne sont destinés ni à y être utilisés, ni à y être mis sur le marché. 
« Art. L. 255-6. – La mise sur le marché d’une matière fertilisante, d’un adjuvant pour matières fertilisantes. 

http://www.afnor.org/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000796890&fastPos=1&fastReqId=633811625&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2003R2003:20130404:FR:PDF
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----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

NB : Ces obligations sont sans préjudice d’autres mesures réglementaires qui sont imposées pour des raisons 
sanitaire, phytosanitaire ou environnementale (exemple : mesures découlant des Règlements n° 1069/2009 ou 
n° 142/2011 et de la directive 91/676/CEE). 

 

 CONTACTS 

  ADMINISTRATIONS EN CHARGE DE LA RÉGLEMENTATION 

- Ministère de l'agriculture et de l’alimentation : 

                            DGAL –  Bureau des intrants et du biocontrôle (BIB) -  bib.sdqspv.dgal@agriculture.gouv.fr 

- Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES)   

                            Direction des autorisations de mise sur le marché (DAMM) 

Dépôts de dossiers : damm.uia@anses.fr 

Recours, réclamations relatives aux décisions, intentions de retrait : damm.recours@anses.fr 

Autres : contact.damm@anses.fr 

- Ministère de l'économie et des finances : 

                           DGCCRF – Bureau Marchés des produits d’origine végétale et des boissons 4C  
             bureau-4c@dgccrf.finances.gouv.fr  

  ADMINISTRATIONS EN CHARGE DE LA SURVEILLANCE DU MARCHÉ 

- Ministère de l'économie et des finances : 

     DGCCRF – Bureau Marchés des produits d’origine végétale et des boissons 4C  
              bureau-4c@dgccrf.finances.gouv.fr  

- Ministère de l’action et des comptes publics 

         DGDDI (Douane) – Bureau D2 – dg-d2@douane.finances.gouv.fr         

  FÉDÉRATIONS PROFESSIONNELLES 

- Association Nationale Professionnelle pour les Engrais et les Amendements (ANPEA) 
   Le Diamant A – 14 rue de la République – 92909 Paris La défense Cedex 
   Tél. : 01-46-53-10-30 – http://www.anpea.com 

- Union des Industries de la Fertilisation (UNIFA) 
   Le Diamant A – 14 rue de la République – 92909 Paris La défense Cedex 
   Tél. : 01-46-53-10-30 – http://www.unifa.fr 

- Chambre Syndicale des Améliorants organiques et Supports de culture (AFAÏA) 
   9 rue du Parvis Saint Maurice – 49100 ANGERS  
   Tél. : 02-41-20-19-09 – http://www.cas-asso.com/  

- Union des industries pour la Protection des Jardins et des espaces publics (UPJ) 
   59 avenue de Saxe – 75007 Paris 
   Tél. : 01-53-69-60-90 – http://www.upj.fr 
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